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[bookmark: _GoBack]Politique sur le signalement des cas présumés de maltraitance envers des personnes
Le Fonds pour les droits des personnes handicapées (DRF) applique une approche de tolérance zéro à l'égard des abus commis à l'encontre de toute personne et du non-respect des politiques.  Le présent document énonce la politique de l'organisation en matière de signalement des cas de maltraitance. La Politique sur le signalement des cas présumés de maltraitance envers des personnes (ci-après la « Politique le signalement des cas présumés de maltraitance» ou la « Politique ») a été approuvée par le Conseil d'administration le 22 juillet 2020. Le Conseil d'administration du DRF examinera, modifiera (au besoin) et renouvellera l'approbation de la présente politique tous les trois ans.  

La Politique sur le signalement des cas présumés de maltraitance envers des personnes s'applique à l'ensemble de notre personnel[footnoteRef:1]1 et aux membres de tout organe de gouvernance du DRF (directeurs, responsables et membres des comités et groupes de travail du DRF). Toute personne peut formuler des allégations de comportement prohibéqu'elle ait ou non un statut contractuel avec le DRF.  [1: 1 Les membres du personnel sont des personnes individuelles qui font partie du personnel, des consultants, des conseillers, des stagiaires et des bénévoles du DRF et qui sont employées par le DRF ou autrement engagées par le DRF.] 


Type de maltraitance
Les catégories et exemples de maltraitance suivants sont mentionnés à titre indicatif. 

· La maltraitance physique comprend les coups, les gifles, les bousculades, l'usage forcé de médicaments ou la contrainte excessive.
· Les abus sur le plan financier comprennent le vol, la fraude, les pressions exercées sur les testaments, les biens ou les héritages, l'utilisation abusive ou le détournement de prestations.
·  L'inconduite sexuelle comprend l'exploitation sexuelle, l'abus sexuel et le harcèlement sexuel tels que définis dans la politique de PSEAH.
· La maltraitance psychologique comprend les menaces de sévices ou d'abandon, d'humiliation, de violence verbale ou raciale, d'isolement ou de retrait des services ou des réseaux de soutien.
· La négligence englobe le manque d'accès aux soins ou aux services médicaux, le fait de ne pas donner les médicaments prescrits, la mauvaise alimentation ou le manque de chauffage.
· L'intimidation comprend l'abus et la maltraitance d'une personne vulnérable par une personne plus forte ou plus puissante.
· La Maltraitance à l'égard des enfants inclut toute forme de violence, physique ou mentale, de sévices ou abus, de mauvais traitements ou d'exploitation, y compris la violence sexuelle, envers un enfant. Aux fins de cette politique, le DRF considère, conformément au droit international, qu'un enfant est une personne de moins de 18 ans ou n'ayant pas atteint l'âge de la majorité applicable là où il vit. 

Notre engagement
Le DRF poursuivra ses efforts pour respecter son engagement de protéger toutes les personnes par les moyens suivants :
· - Utiliser des processus efficaces de recrutement et de présélection, y compris la vérification des casiers judiciaires avant l'embauche conformément aux exigences juridiques locales, des questions d'entrevue ciblées et la vérification verbale des références pour tout le personnel.
· Demander à tous les membres du personnel de prendre connaissance de cette Politique au moment de leur embauche
· Former et exiger de tout le personnel, ainsi que de tout représentant du DRF travaillant sur le terrain, qu'il soit conscient des différents types de mauvais traitements, notamment contre les personnes qui pourraient être plus vulnérables à la maltraitance que les autres à cause des besoins particuliers de soutien ou de communication
· Former et exiger de tout le personnel, ainsi que de tout représentant du DRF travaillant sur le terrain, qu'il sache quelles sont les mesures à prendre lorsqu'une personne est confrontée à une situation de violence présumée à son endroit. 
· Exiger que les transgressions aux politiques et procédures de l'organisation soient traitées de manière efficace, appropriée et cohérente.
Toutes les allégations d'abus feront l'objet d'une enquête et seront traitées de manière équitable et conforme aux politiques et procédures du DRF. 
La simple expression d'un désaccord, d'une admonestation, d'une critique ou d'autres expressions semblables se rapportant au rendement au travail, au comportement ou à des questions connexes dans une relation de supervision ne doit normalement pas être considérée comme du harcèlement, de la discrimination ou un abus de pouvoir aux termes de la présente politique. Pour le personnel de la DRF, veuillez consulter la Politique sur les griefs du DRF. 
Principes applicables aux enquêtes et aux interventions
Dans notre examen des allégations relatives aux cas d'EAHS, nous respecterons les principes suivants :
· Reconnaître l'importance d'une approche axée sur les survivants. 
· Écouter et valoriser la voix des personnes handicapées.
· Fonder l'engagement du DRF à respecter les droits de l'homme protégés par la présente politique sur les normes internationalement reconnues en matière de droits de l'homme, telles qu'elles figurent dans les instruments internationaux et régionaux reconnus en la matière. 
· Traiter la victime/le ou la survivant(e) avec respect, lui fournir des informations complètes et l'impliquer dans la prise de décision. 
· Appliquer des mesures de protection contre les actes d’EAHS de façon à respecter la culture sans toutefois tolérer des actes nuisibles. 
· Reconnaître que les inégalités fondées sur des identités intersectionnelles, notamment les distinctions entre travailleurs et bénéficiaires, les capacités et les handicaps, le statut ethnique et autochtone, la religion, l'âge, la santé et la pauvreté peuvent accroître le risque de faire l’objet d’actes de maltraitance. 
· Reconnaître en outre que, comme l'indiquent les lignes directrices du DRF sur l'égalité femmes-hommes, l'intersection du genre et de l'orientation sexuelle avec d'autres formes d'inégalité peut accroitre la probabilité d'actes de maltraitance.
Procédures de signalement des cas préoccupants

Les rapports doivent être soumis à la fois au Directeur adjoint de la DRF, au Directeur exécutif et au Comité exécutif du Conseil. Il n'y a pas de date limite pour déposer une plainte officielle, même si nous demandons instamment que tous les rapports soient présentés dans les 24 heures suivant leur prise de connaissance. Il est fortement recommandé aux plaignants identifiés de faire rapport le plus tôt possible après l'incident ou les incidents allégués de comportement prohibé, car l'anonymat et le temps qui passe peuvent compromettre l'efficacité des enquêtes et de la résolution.  Les rapports doivent être adressés à concerns@disabilityrightsfund.org, qui est suivi par le directeur exécutif, le directeur adjoint et le comité exécutif du conseil d'administration. Des rapports peuvent également être envoyés à compliance@disabilityrightsfund.org, qui est exclusivement contrôlé que par le comité exécutif.

Ces rapports doivent préciser: la nature de la préoccupation, les détails de l'incident tel qu'il a été vécu ou dont vous avez été témoin ou qui vous a été révélé, ainsi que les éléments de preuve. Le rapporteur doit prendre des notes au moment de la divulgation ou de l'incident, en notant ce que la personne dit s'être passé en utilisant ses propres mots et phrases, ou en notant ce qui a été vécu, ce dont vous avez été témoin ou ce qui vous a été révélé, ou ce qui a été appris autrement. NE PRENEZ PAS DE NOTES EN PRÉSENCE DE L’ENFANT PENDANT QUE CELUI-CI RÉVÈLE UN INCIDENT.

Le rapport peut inclure des détails tels que les suivants :
· Nom de la personne. 
· Adresse et/ou localisation actuelle de la personne.
· Nom de l'agresseur présumé.
· Nom de la partie déclarante.
· Information relative à l’incident, y compris la date/heure de l’incident; l’endroit où s’est produit l’incident.
· Type de maltraitance.
· Observations du rapporteur, déclarations de la victime
· Autres personnes au courant de l’abus.
· Le cas échéant, nom du membre de la famille ou d’une autre personne responsable du bien-être de la victime.
· Signature de la personne qui rédige le rapport et date du rapport.

En cas de soupçon ou de détection d'abus par le personnel du DRF, le directeur adjoint, le directeur exécutif et/ou le comité exécutif de la DRF enquêteront sur le problème et détermineront la meilleure ligne de conduite à suivre. Jusqu'à la fin de l'enquête, le DRF suivra les procédures disciplinaires décrites dans le Manuel de l'employé, la FAQ du Manuel du consultant du programme ou la FAQ des bénévoles/stagiaires. Si les allégations constituent une infraction pénale dans la juridiction où se présente l'affaire, il peut être fait appel à la police. 

En cas d'abus suspecté ou détecté, ainsi que d'exploitation et/ou de non-respect de la politique par des personnes extérieures au DRF, le directeur exécutif, le directeur adjoint et/ou le comité exécutif du DRF détermineront la marche à suivre. Si les allégations constituent une infraction pénale dans la juridiction où se présente l'affaire, il peut être fait appel à la police. 

Confidentialité
Dans toutes les affaires abordées dans le cadre de cette politique, il est essentiel de respecter le besoin de confidentialité. Dans certaines circonstances, toute perte de confidentialité peut avoir des effets catastrophiques sur les vies des individus impliqués et peut également avoir de sérieuses répercussions pour les personnes qui ont dénoncé les faits.

Rapports des donateurs et rapports réglementaires
Le DRF est tenu de partager les détails des allégations d'abus avec certaines organisations externes telles que les bailleurs de fonds et les organismes de régulation. Veuillez vous référer au protocole de sauvegarde pour les modalités de dépôt des rapports.

Documents connexes
Politique de protection de l’enfant
Code de déontologie
Manuel de l’employé
Lignes directrices en matière d’égalité femmes-hommes
Politique en matière de griefs
Politique sur la prévention de l’exploitation, les atteintes et le harcèlement sexuels (PEAHS) 
FAQ du Guide du consultant du programme  
Protocole de sauvegarde
FAQ pour les bénévoles/stagiaires
Politique de protection des lanceurs d’alerte
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